
s. Les Parties concernées veillent à ce que le public de la Partie touchée,
dans les zones susceptibles d'être touchées, soit informé de l'activité
proposée et ait la possibilité de formuler des observations ou des objections
à son sujet et à ce que ce~dibservations ou objections soient transmises à

l'autorité compétente de la Partie d'origine, soit directement, soit, s'il y a
lieu, par l'intermédiaire de la Partie d'origine.

Article 4

CONSTITUTION DU DOSSIER D'EVALUATION DE L'IMPACT SUR L'IMONEMNT

1. Le dossier d'évaluatibn de l'impact sur l'environnement à soumettre à
l'autorité compétente de la Partie d'origine contient, au moins, les
renseignements visés à l'Appendice II.

2. La Partie d'origine communique à la Partie touchée, par l'intermédiaire,
selon qutil convient, d'un organe commun s'il en existe un, le dossier
dévaluation de l'impact sur l'environnement. Les Parties concernées prennent
des dispositions pour que le dossier soit distribué aux autorités et au public
de la Partie touchée dans les 8ones susceptibles d'être touchées et pour que
les observations formulées soient transmises à l'autorité compétente de
la Partie d'origine, soit directement, soit, sil y a lieu, par
l'intermédiaire de la Partie d'origine, dans un délai raisonnable avant qu'une
décision définitive soit prise au sujet de l'activité proposée.

Article 5

CONSULTATIONS SUR LA BASE DU DOSSIER D'EVALUATION
DE L'IMPACT SUR L'ENVIRONNEMENT

Après constitution du dossier d'évaluation de l'impact sur
l'environnement, la Partie d'origine engage, sans délai excessif, des
consultations avec la Partie touchée au sujet, notamment, de l'impact
transfrontière que l'activité proposée pourrait avoir et des mesures propres £
permettre de réduire cet impact ou de l'éliminer. Les consultations peuvent
portera

a) Sur les solutions de remplacement possibles, y compris l'option
"zéro" ainsi que sur les mesures qui pourraient être prises pour atténuer tout
impact transfrontière préjudiciable important et sur la procédure qui pourrait
être suivie pour surveiller les effets de ces mesures aux frais de la Partie
d'originey

b) Sur d'autres formes d'assistance mutuelle envisageables pour réduire
tout impact transfrontière préjudiciable important de l'activité proposée,

c) Sur toute autre question pertinente relative à l'activité proposée.

Les Parties conviennent, au début des consultations, d'un délai raisonnable
pour la durée de la période de consultations. Ces consultations peuvent être
menées par l'intermédiaire d'un organe comun approprié, s'il en existe un.


